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Question écrite n° 58760

Texte de la question

M. Jean-Jacques Urvoas attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'article 21-27-1 du code civil, issu de
la loi du 16 juin 2011, qui dispose que « lors de son acquisition de la nationalité française par décision de
l'autorité publique ou par déclaration, l'intéressé indique à l'autorité compétente la ou les nationalités qu'il
possède déjà, la ou les nationalités qu'il conserve en plus de la nationalité française ainsi que la ou les
nationalités auxquelles il entend renoncer ». Une telle mesure, prise à des fins prétendument statistiques, peut
légitimement sembler choquante. Elle instaure en effet de fait une différenciation entre Français « nationaux » et
« plurinationaux » et autorise le fichage des seconds, ce qui revient à laisser planer un doute permanent sur
leurs intentions et la sincérité de leur engagement. À cet égard, la disposition paraît difficilement compatible
avec l'article 1er de la Constitution, qui pose le principe intangible de l'égalité devant la loi de tous les citoyens «
sans distinction d'origine, de race ou de religion ». Il souhaiterait connaître sa position sur ce dossier.

Texte de la réponse

L'article 21-27-1 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 4 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011
relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité, dispose que « lors de son acquisition de la nationalité
française par décision de l'autorité publique ou par déclaration, l'intéressé indique à l'autorité compétente la ou
les nationalités qu'il possède déjà, la ou les nationalités qu'il conserve en plus de la nationalité française ainsi
que la ou les nationalités auxquelles il entend renoncer ». Avant sa promulgation, la loi du 16 juin 2011 a été
soumise au Conseil constitutionnel qui a été amené à se prononcer sur la conformité à la Constitution de
certaines de ses dispositions, dont celles de son article 4 sur lesquelles l'attention du ministre de l'intérieur est ici
appelée. Dans sa décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, publiée au Journal officiel du 17 juin 2011, le Conseil
constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les dispositions de l'article 4, en estimant que « les
dispositions contestées se bornent à prévoir que les personnes qui acquièrent la nationalité française par
déclaration ou par décision de l'autorité publique indiquent aux autorités françaises si elles conservent ou non
une autre nationalité ; qu'elles n'instituent pas de différence de traitement entre les personnes ayant la
nationalité française ; qu'elles ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle ». Le gouvernement
est en outre attentif à ce que l'existence de ces dispositions n'aient d'intérêt que statistiques et fera en sorte
qu'elles n'entraînent aucun fichage des nationaux en fonction de leur souhait de conserver ou non une autre
nationalité.

Données clés

Auteur : M. Jean-Jacques Urvoas
Circonscription : Finistère (1re circonscription) - Socialiste, républicain et citoyen
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 58760
Rubrique : Nationalité
Ministère interrogé : Intérieur

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE58760
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA331594


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE58760

Ministère attributaire : Intérieur

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 54201er juillet 2014
Réponse publiée au JO le : , page 24713 janvier 2015

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE58760
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf

